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integration sociale – catégorie de bénéficiaire – notion de cohabitation – reglement en commun des questions menageres  - absence de ressources d’un des cohabitants 


AH/SC

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

SECTION DE LIEGE

ARRÊT

           Audience publique du 16 décembre 2009

R.G. n° 36.318/09

                                                 5ème chambre

 EN CAUSE :

LE CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE ( C.P.A.S. ) DE VERVIERS, dont les bureaux sont établis à 4800 VERVIERS, rue du Collège n° 49,

PARTIE APPELANTE, 

comparaissant par  Maître  A.LUYPAERTS, avocat,

            CONTRE

M. Marie-Rose,

PARTIE INTIMEE, 

comparaissant par Maître F.X.GROULARD, avocat.

°

°     °

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 18 novembre 2009, notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 24 mars 2009 par le Tribunal du travail deVerviers, 1ère chambre (R.G. :49/09) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

-
la requête d’appel du CPAS déposée  le 22 avril 2009 au greffe de la Cour de céans et notifiée le même jour à l'intimée en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

- le dossier de l’Auditorat général près la Cour du travail de Liège entré au greffe de la Cour le 28 avril 2009;

- l’ordonnance rendue sur base de l’article 747 § 1 par la présente chambre de la Cour le 27 mai 2009,fixant des délais pour conclure et une date de plaidoiries au  18 novembre 2009,régulièrement notifiée aux parties,

-
les conclusions  de Madame M. déposées au greffe de la Cour le 29 juin 2009 ,ses conclusions additionnelles et de synthèse y reçues le 19 août 2009 et ses ultimes conclusions de synthèse y reçues le 8 octobre 2009,

- les conclusions du CPAS reçues au greffe de la Cour le 15 juillet 2009 par fax et le 16 juillet 2009 par courrier ainsi que ses conclusions additionnelles et de synthèse y reçues le 18 septembre 2009 par fax et le 21 septembre 2009 par courrier,

-
le dossier du C.P.A.S. déposé à l’audience du 18 novembre 2009;

Entendu à l’audience du 18 novembre 2009 les conseils des parties en leurs dires et moyens; 


Entendu le Ministère public en son avis verbal donné le 18 novembre 2009;


Vu l’absence de répliques;

°

°    °

I.- RECEVABILITÉ DE L'APPEL
Le jugement frappé d’appel prononcé le 24/03/2009 a été notifié le 27/03/009. 

La requête d’appel est entrée au greffe de la Cour le 22/04/2009.

L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

II.- LES FAITS
Madame M., née le 18/04/1988, de nationalité française, réside à VERVIERS depuis  le mois de septembre 2008 ; elle bénéficie du revenu d’intégration au taux isolé.

Le 14/11/2008 Madame M. fait au CPAS la déclaration de sa cohabitation avec Monsieur B., né le 31/12/1984, candidat réfugié originaire de Guinée.

Le 18/11/2008 le CPAS a pris la décision suivante :

Révision de rev d'integr bénficiaire inscrit reg pop (65%) au taux cohabitant à partir du 12/11/2008

Madame M. a introduit un recours contre cette décision le 19/01/2009.

III.- LE JUGEMENT DONT APPEL

Le premier juge dit le recours recevable et fondé ; il réforme la décision administrative et condamne le CPAS à payer à Madame M. le revenu d'intégration au taux "personne isolée" à partir du 12/11/2008.

Le premier juge retient que le compagnon de Madame M. qui vit avec celle-ci pourrait percevoir de l'aide dans un centre d'accueil mais en attendant est dépourvu de toute ressource qui lui permettrait de régler en commun avec sa compagne leurs questions ménagères.

Le premier juge observe que si le compagnon de Madame M. était dans un centre d'accueil, celle-ci bénéficierait du taux isolé.

Le premier juge estime que Madame M. n'est pas cohabitante puisqu'elle règle seule les questions ménagères. 

IV.- MOYENS ET DEMANDES DES PARTIES

Le CPAS fait valoir que le fait que l'une des deux personnes qui vivent sous le même toit n'ait pas de revenus n'a pas pour conséquence que ces personnes ne puissent être considérées comme cohabitantes.

Le CPAS considère que la personne qui est sans revenus peut néanmoins participer à diverses tâches du ménage et que d’autre part cette personne bénéficie de l’usage des pièces et commodités du logement de celle qui l’héberge.

Le CPAS fait valoir que Monsieur B. qui est demandeur d’asile avec attribution d’un code 207 pourrait obtenir une aide matérielle en résidant dans le centre d’accueil qui lui a été désigné.

Madame M. fait valoir qu’on ne peut considérer qu’elle soit cohabitante dès lors que son compagnon Monsieur B. est dépourvu de ressources et ne peut de ce fait participer au charges du ménage.  

V.- DISCUSSION

L’article 14 § 1er de la loi du 26/05/2002 distingue 3 catégories de bénéficiaires du revenu d’intégration, la personne cohabitant avec une ou plusieurs personnes, la personne isolée à laquelle est assimilée la personne sans abri bénéficiant d’un projet individualisé d’intégration sociale et la personne vivant avec une famille à charge.

L’article 14 ne définit pas la notion de personne isolée mais bien celle de personne cohabitante et celle de personne vivant avec une famille à charge.

La personne cohabitante est celle qui vit sous le même toit et règle principalement en commun les questions ménagères avec la ou les personnes avec qui elle est réputée cohabiter.

La personne vivant avec une famille à charge est celle qui vit au moins avec un enfant mineur non marié et le cas échéant outre cela avec un conjoint ou partenaire de vie ou encore avec un ou plusieurs autres enfants mineurs ou non.

Il est constant que depuis le 14/11/2008 Madame M. vit avec un compagnon, Monsieur B. mais n’ayant pas avec elle un enfant mineur non marié, elle ne peut faire partie de la catégorie des bénéficiaires du revenu d’intégration avec une famille à charge.

Il est également constant que Madame M. et Monsieur B. vivent sous le même toit, dans l’appartement pris en location par Madame M. La première condition qui détermine la catégorie des bénéficiaires cohabitant est ainsi remplie.

Les parties exposent que Monsieur B. qui est demandeur d’asile en cours de procédure, n’a aucun revenu : dans le cadre de sa demande d’asile Monsieur B. s’est vu désigner un centre d’accueil à MANDERFELD comme lieu d’inscription obligatoire (code 207) dans lequel il peut recevoir l’aide matérielle qui lui est nécessaire afin de mener une vie conforme à la dignité humaine.

Monsieur B. a d’ailleurs résidé dans ce centre jusqu’à ce qu’il s’installe au domicile de Madame M.

Il est fait état par les parties de l’intention qu’auraient Madame M. et Monsieur B. de se marier et des difficultés qu’ils rencontrent dans le cadre de cette démarche, mais cette intention à ce jour non concrétisée, n’a aucune incidence en ce qui concerne l’appréciation de la catégorie de bénéficiaire du revenu d’intégration sociale à laquelle appartient Madame M.

Le fait que Monsieur B. n’ait pas de ressources, n’exclut nullement qu’il puisse être considéré comme remplissant la seconde condition qui détermine la catégorie des bénéficiaires cohabitants : s’il en était ainsi, les épouses ou compagnes qui ont choisi d’être femme au foyer, accomplissant toutes les tâches ménagères (de même d’ailleurs que les époux ou compagnons choisissant d’être homme au foyer) exclurait que le conjoint ou compagnon puisse être considéré comme cohabitant.

La notion déterminée à l’article 14 § 1er 1° de la loi du 26/05/2002 de « régler principalement en commun les questions ménagères », critère socio-économique de la cohabitation, doit être considérée distinctement selon que les personnes vivant sous le même toit ont ou non des ressources.

Si chacun, ou l’un ou l’autre ont des ressources, le règlement en commun des questions ménagères peut s’entendre d’une mise en commun de tout ou partie de ces ressources afin de faire face aux charges financières que doit assumer la communauté de vie ainsi créée.

Si d’aucun parmi ceux qui vivent sous le même toit n’ont pas de ressources, il ne peut être exclu qu’il y ait règlement en commun des questions ménagères, si par exemple un partage des tâches qu’implique la communauté de vie peut être assumé par les uns et les autres.

Dès lors que Monsieur B. vit de façon constante et permanente avec Madame M., il doit être retenu que ces deux personnes partagent les tâches d’un ménage, l’un et l’autre retirant les avantages matériels de cette vie en commun, ce qui rencontre le critère socio-économique ; il y a en conséquence entre eux règlement en commun des questions ménagères, à titre principal.

Il doit être conclu que Madame M. est bien cohabitante au sens de l’article 14 § 1er 1° de la loi du 26/05/2002, avec Monsieur B. de sorte qu’elle appartient à la catégorie des bénéficiaires cohabitant en matière de revenu d’intégration.

Madame M. et Monsieur B. ont fait le choix de résider ensemble alors que Monsieur B. pourrait bénéficier d’une aide matérielle au Centre d’accueil de MANDERFELD, sans attendre l’évolution de la situation de séjour de Monsieur B., ce qui est leur droit le plus strict mais dont ils doivent assumer les conséquences en ce qui concerne l’application des dispositions légales.     

VI.- DECISION DE LA COUR

Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Sur avis verbal conforme de Madame C.LESCART , Substitut général déléguée à la Cour du Travail de Liège, donné en langue française à l’audience publique de la Cour le 18 novembre 2009,

Déclare l’appel recevable,

Le dit fondé.

Réforme le jugement dont appel.

Rétablit en toutes ses dispositions la décision prise par le CPAS le 18/11/2008.

Condamne le CPAS aux dépens liquidés pour Madame M. à 109,32 € en instance et en appel fixé par la Cour à 145,78 € 

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

M. A. HAVENITH,Conseiller faisant fonction de Président

M.J.M. BAGUETTE ,Conseiller social au titre d’employeur,

M.M.PIRARD,Conseiller social au titre d’ouvrier   ,

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Mme S.COMPERE, greffier.

Le Greffier                Les Conseillers sociaux                         Le Président

et prononcé en langue française à l'audience publique de la CINQUIEME CHAMBRE de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint-Gilles, n°90c à 4000 LIEGE, le SEIZE DECEMBRE DEUX MILLE NEUF, par le Président de chambre,

assisté de Mme S.COMPERE

Le Greffier                                                                                Le Président

S.COMPERE




                       A.HAVENITH

